
LES RÉFUGIÉ·ES
CLIMATIQUES

En quelques chiffres
Inondations, élévation du niveau de la mer,
cyclone, ouragans, tempêtes... Les épisodes
climatiques extrêmes se multiplient et provoquent
des baisses de récoltes, des famines et une
montée de la violence qui obligent des millions de
personnes à quitter leurs terres parfois
ancestrales. Ces réfugié·es climatiques sont les
visages de l’impact sans précédent des
changements climatiques. Hommes et femmes
réfugié·es doivent faire face à de nombreuses
difficultés. Cependant, les changements
climatiques ne sont pas neutres du point de
vue du genre. En première ligne, les femmes, les
filles et les minorités de genre sont exposées à des
risques particuliers qui les rendent d’autant plus
vulnérables, et ce à chaque étape de leur parcours
migratoire.

Définition

Dès 1985, un rapport du Programme des Nations unies pour
l'environnement (PNUE) définit les personnes réfugiées environnementales
comme "des personnes forcées de quitter leur habitat de façon temporaire ou
permanente, en raison d'une rupture environnementale (d'origine naturelle ou
humaine) mettant en péril leur existence ou affectant sérieusement leur qualité
de vie". 

Malgré tout, il n'existe aucune définition juridique précise des réfugié·es
climatiques dans le droit international, car l'utilisation du terme "réfugié·e"
n'est pas reconnu par la Convention de Genève. De plus, le terme
"réfugié·e" implique de partir de son pays d'origine, or la majorité des
migrations climatiques sont des déplacements internes.

En 2022,                
millions de personnes
ont été déplacées

D’ici 2050, on devrait
atteindre entre 
millions et       milliard
de personnes déplacées
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À l'intersection des violences migratoires, du
dérèglement climatique, et des inégalités de genre



Une aggravation des inégalités préexistantes
Le poids des aléas climatiques amplifie les inégalités de genre préexistantes.
Ce sont les pays des Suds globaux qui sont les plus touchés par les aléas
climatiques et qui doivent  faire face aux plus forts déplacements de populations,
alors qu’ils sont historiquement les moins responsables des changements
climatiques. 

Lorsque la menace est graduelle, plus les effets du dérèglement climatique se
font sentir, plus les droits et les conditions des femmes reculent. Les jeunes
filles manquent davantage de nourriture, et sont mariées plus tôt en échange
d’argent et de nourriture. En Éthiopie à la suite d'épisodes d’extrême sécheresse,
ONU Femmes rapportait une augmentation de 30% des mutilations génitales
féminines, destinées à faire d’elles “de bonnes épouses”.

De plus, dans les milieux ruraux, ce sont en majorité les femmes qui travaillent la
terre et qui sont responsables de fournir l’eau et la nourriture à leur famille. Elles
sont donc les premières touchées par les aléas climatiques et la dégradation des
écosystèmes qui mettent en péril leur seule source de revenu et leur sécurité,  
augmentent leur charge de travail et les obligent lors des épisodes de sécheresse à
marcher toujours plus loin pour aller chercher de l'eau.

D’après l’ONU, une femme réfugiée ou déplacée sur cinq est victime de
violences sexuelles, un chiffre qui serait même sous-estimé. Lors de leur
déplacement, les violences basées sur le genre (viols, agressions sexuelles,
grossesses non-désirées, mariages forcés) se multiplient. 

Le sentiment d’insécurité s’accrut dans les camps de réfugié·es où elles doivent
vivre dans des installations informelles aux conditions inhumaines, les privant
de toute intimité, où les maladies, la promiscuité avec les hommes, le manque
d'électricité et de ressources pour assurer leur subsistance nourrissent les
violences. Une enquête dans les refuges au Bangladesh a montré que 93 % des
femmes interrogées ont dit ne pas se sentir en sécurité. 

Les personnes LGBTI+ se heurtent elles aussi aux violences et inégalités lors
de leur parcours migratoire. Cela se traduit par un manque d’accès à des services
de soins et de santé spécifiques, mais aussi par des comportements
discriminatoires par les autorités frontalières ne respectant pas leur expression de
genre. En 2019 suite à l'ouragan Dorian au Bahamas, des membres de la
communauté LGBTI+ déplacés ont témoigné avoir préféré chercher un logement
privé par crainte d'être victime de violences dans les abris collectifs.

L’insécurité lors du parcours migratoire : 



Enquête de l'IDMC réalisée auprès de 10 pays en 2022 : 

Dans 8 pays sur 10, le taux de fréquentation de l’école par des filles
déplacées était inférieur à celui des garçons.
Dans les 10 pays, le taux de fréquentation de l’école par des filles déplacées
était inférieur au taux de fréquentation des filles issues de ménages non
déplacés.
Au Soudan du Sud, les filles handicapées déplacées étaient confrontées à
un manque de services éducatifs spécialisés et inclusifs les empêchant
d’aller à l’école, ce qui renforçait leur isolement social et affectait leur santé
mentale.

Des inégalités aussi à l’arrivée 

Après leur parcours migratoire, les femmes déplacées peinent à reconstruire
leur vie, et à se sentir en sécurité dans leur lieu d’accueil, car une fois leur
parcours migratoire achevé, elles doivent faire face à de nombreuses inégalités : 

Lorsqu'elles recherchent un emploi pour garantir leur subsistance, les femmes
déplacées ont plus de difficultés à trouver un travail comparé aux
hommes. Celles qui outrepassent cette difficulté se retrouvent confrontées à
une différence de rémunération majeure. Une enquête de l'IDMC réalisée en
2023 au Cameroun a démontré que parmi les déplacé·es internes ayant trouvé
un travail, les hommes recevaient un revenu mensuel médian de 30 000 francs
CFA, tandis que les femmes déclaraient recevoir 10 000 francs CFA. 

Il existe aussi des inégalités entre les déplacé·es et les réfugié·es climatiques. Au
Bangladesh, les femmes qui émigrent dans les États du Golfe pour des contrats
à court terme ont généralement un statut socio-économique inférieur aux
travailleuses issues de déplacements internes. 

Les femmes se retrouvent isolées socialement, et finissent par se tourner
vers des emplois informels, mal payés, et parfois dangereux, pour assurer
leur subsistance. Cette situation les empêche d'avoir un logement propre, les
contraignant alors à rester dans des camps de réfugié·es.

Les déplacements migratoires aggravent également les inégalités d'accès aux
soins, et d'accès à l'éducation.



Des actions géopolitiques et politiques

Les États et les populations historiquement les moins responsables des
changements climatiques sont ceux qui subissent les conséquences les
plus graves, et qui ne disposent pas des ressources sociales, économiques
ou technologiques nécessaires pour y faire face. La reconnaissance du statut
de réfugié·e climatique prend alors un sens géopolitique, car il traduirait
l'acceptation de la responsabilité des États du Nord global dans les
changements climatiques.

À l'échelle mondiale, certains accords comme le Pacte Mondial pour des
Migrations Sûres, le pacte de Glasgow, ou le récent Fonds pour les pertes et
dommages ont permis d'amener le sujet des migrations environnementales
sur la table des négociations. Cependant, sans contraintes légales, et
compte tenu de la gravité du problème, la réponse de la communauté
internationale et des gouvernements reste insuffisante.

À l'échelle européenne, bien qu'elle soit mentionnée de temps à autre dans
des documents non contraignants, la question des migrant·es
environnementaux a été reléguée à l'arrière-plan de l'agenda de l'UE.
Dans le Green Deal européen, seule une référence directe est faite aux
migrations climatiques, et le dernier pacte de l’Union Européenne sur la
migration et l’asile adopté le 14 mai 2024, a encore durci les procédures
d'accès pour les demandeur·euses d'asile.

Les États sont réticents à entamer des négociations qui aboutiront sur
un traité juridiquement contraignant, qui les obligerait à fournir une
assistance à une nouvelle catégorie de réfugié·es, alors que le contexte
géopolitique actuel est marqué par une tendance globale à la fermeture des
frontières. Environ 70 % des personnes déplacées à l'intérieur de leur
pays en raison d'un conflit ou de violences sont également accueillies
dans des pays considérés comme très vulnérables aux changements
climatiques, qui ont déjà du mal à soutenir leur population. De plus,
certains pays comme l'Inde et le Bangladesh ne reconnaissent pas le statut
juridique de réfugié·e, laissant alors les migrant·es climatiques en proie à
une situation précaire sans aucune aide juridique pour faire valoir leurs
droits.

Parmi les initiatives politiques et juridiques, en 2021, le tribunal de Bordeaux fut le
premier à renouveler le permis de séjour d'un Bangladais en arguant que la
pollution de l'air rendait le renvoi de cet homme dangereux. Selon François
Gemenne*, cette décision sans précédent rappelle que le manque de volonté
politique en France et dans le monde est le principal obstacle pour
l'élargissement des critères d'asile. De plus, certaines listes lors des élections
européennes plaidaient pour la création d'un statut de réfugié·e climatique en
s'appuyant sur le modèle des statuts de réfugié·e politique ou de demandeur
d'asile garanti par la Convention de Genève.

*Expert en migration à l’Observatoire Hugo



Nos recommandations

Créer un cadre légal qui passerait par une reconnaissance du
statut de réfugié·e climatique par le droit international afin de
garantir la protection et le soutien des droits des réfugié·es
climatiques, et d'organiser des routes migratoires sécurisées qui
prennent en compte des considérations inclusives de genre.

1

2
Renforcer les financements alloués spécifiquement aux réfugié·es
et déplacé·es climatiques comme le fond de résilience climatique
inauguré en avril 2024 par l'ONU, qui n'est pas opérationnel
actuellement par manque de financement (l'objectif étant de lever
100 millions de dollars d'ici 2025).

3

Recueillir plus de données pour combler le manque de
statistiques précises qui prennent en compte le genre dans les
migrations internationales causées par les changements climatiques.
Ce manque de données limite la compréhension des besoins
spécifiques des réfugié·es climatiques, et pose un sérieux défi quant
au développement et à la mise en place de politiques publiques qui
prennent en compte le genre. Comme l'a répété Elisabeth Baume-
Schneider, conseillère fédérale Suisse, durant le forum de l'OCDE
pour l'égalité des genres la semaine dernière : "what get measured is
done".

4
Mettre en œuvre de manière systématique les stratégies et les
plans à long terme de lutte contre les changements climatiques
afin de prévenir les futures migrations climatiques. Faciliter
l'implication des réfugié·es et déplacé·es dans le processus
participatif pour assurer une transition plus juste.

Renforcer les collaborations, investissements et transferts de
compétences des États du Nord global avec les acteurs des régions
les plus vulnérables pour les aider à renforcer leur résilience
climatique.5
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